BTS BLANC ECONOMIE

Au cours de notre histoire, l’intervention de l’Etat dans l’économie a tantôt été adulée tantôt condamnée.

 En effet pour trouver des remèdes à la crise des années 30, la plupart des Etats sont intervenus massivement. Ces politiques interventionnistes ont eu de moins en moins de succès après le choc pétrolier de 1973 notamment à cause de la globalisation des économies.

 Au début des années 80 sous l’impulsion de Margaret Thatcher 1er ministre de Grande –Bretagne de 1979 à 1990 et de Ronald Reagan président des Etats-Unis de 1981 à 1989, une vague libérale s’est propagée massivement à l’ensemble des pays développés. « L’Etat n’est pas la solution aux problèmes, l’Etat c’est le problème » : discours d’investiture de Ronald Reagan en 1981.

Plus récemment, pour résoudre la crise de 2008 suite aux subprimes (crédits hypothécaires risqués ) née aux Etats-Unis, la plupart des gouvernements ont ressorti les recettes keynésiennes afin de limiter l’impact de la crise sur l’économie réelle.

MISE EN SITUATION 

Vous travaillez pour la banque CA en tant qu’analyste économique et financier. Certains épargnants de la banque ont placé leurs capitaux en achetant des bons du trésor Grecs et Irlandais. Ce placement s’est avéré très risqué et peu rémunérateur. Ils s’interrogent légitimement sur la situation économique et surtout financière de l’Etat Français pour savoir s’ils peuvent investir en achetant des bons du trésor Français.

Afin d’éclairer ces épargnants dans leurs placements financiers, vous devez répondre aux questions suivantes en faisant appel à vos connaissances et en utilisant au mieux les documents ci-dessous qui sont à votre disposition :

1/ Comment la France est-elle arrivée à une situation si délicate tant au niveau de son déficit budgétaire que de son endettement ?

2/ Quels sont les remèdes préconisés par le gouvernement Français pour réduire à la fois le déficit budgétaire et par voie de conséquence l’endettement public ? A quel courant de pensée économique peut-on associer ces mesures ?

3/ La Grèce et l’Irlande se sont retrouvés dans une situation financière très délicate tant au niveau de leur déficit que de celui de leur endettement ? La France est-elle dans la même situation que ses deux homologues Européens ?

4/ Note de synthèse : 

L’Etat est à la fois décrié mais il est paradoxalement le seul rempart à résoudre les crises que nous subissons.

Dans une note de synthèse structurée et argumentée, vous êtes amenés à présenter d’une part les vertus de la redistribution et d’autre part les effets pervers de celle-ci. 
Document 1 : Comptes publics: l'État s'endette de plus en plus, à qui la faute ?

Document 2 : Politique budgétaire : un budget de rigueur

Document 3 : Déficit public et dette publique dans quelques pays de l’Union Européenne 

Document 4 : Les méfaits de la régulation politique

Document 5 : Ce qui arriverait si la France avalait la potion irlandaise

Document 1 :           Comptes publics: l'Etat s'endette de plus en plus, à qui la faute ?


La baisse des rentrées fiscales est, depuis près de quinze ans, la principale cause de la dérive des finances publiques françaises.

Le gouvernement entend ramener le déficit public sous la barre des 3% du produit intérieur brut (PIB) dès 2013, alors qu'il se situera à 8% en 2010. Cette réduction de l'ordre de 100 milliards d'euros constitue une baisse des dépenses publiques sans précédent. Elle devrait se faire a priori sans augmenter les impôts, au-delà d'un rabotage des niches fiscales (*) .

La dérive des finances françaises est structurelle: les administrations publiques (*) sont déficitaires tous les ans depuis 1975. Ce qui, dans un contexte de croissance faible, a entraîné une progression quasi ininterrompue de la dette publique. Mais, sur la dernière décennie, cette dérive n'est pas liée à la hausse des dépenses. Au contraire, l'Etat a plutôt maigri sur la période: salaires et consommations intermédiaires de l'appareil d'Etat et des collectivités locales avaient mobilisé 14% du PIB en 1997, une proportion qui a baissé à 12,6% en 2008. Certes, dans le même temps, les dépenses de protection sociale ont continué de s'accroître: 21,4% du PIB en 1990, 23,3% en 2008. Les déficits de la Sécurité sociale sont cependant restés très limités jusqu'ici: son endettement ne représentait l'an dernier que 8,8% du PIB, contre 61% du PIB pour l'Etat central.

La baisse des rentrées fiscales a été la cause majeure des difficultés des finances publiques. Les recettes de l'Etat ont culminé à 22,5% du PIB en 1982 et n'étaient plus que de 15,1% du PIB en 2009. Une chute que la hausse des prélèvements des collectivités locales est loin de compenser. Dans un rapport présenté en mai dernier, Jean-Philippe Cotis, directeur de l'Insee, et Paul Champsaur, président de l'Autorité de la statistique publique, estimaient que sans les multiples baisses de prélèvements consenties par les gouvernements successifs depuis le début des années 2000, le niveau de la dette publique serait inférieur de 20 points de PIB à ce qu'il est aujourd'hui, soit la bagatelle de… 400 milliards d'euros.

L’IMPOSSIBLE EQUATION

Dépenses en hausse

Graphique a / Les différentes composantes des dépenses publiques, en% du PIB
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Recettes en baisse

Graphique b / Recettes publiques*, en% du PIB
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L’appareil d’Etat maigrit

Graphique c / Coût de fonctionnement* de l'Etat et des collectivités locales, en% du PIB
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LA DERRIVE DE LA DETTE

Déficit à répétition

Graphique d / Solde public, en% du PIB
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Graphique e / Trente ans de hausse en milliards d’euros et en % du PIB
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La charge des intérêts reste contenue

Graphique f / Charge de la dette, en% du PIB
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Malgré la dérive continue de la dette publique, la charge de celle-ci a plutôt tendance à diminuer. Cette évolution se poursuit en 2009 par rapport aux années précédentes. Cela s'explique par des taux d'intérêt en baisse. Cependant, il est à craindre que les taux d'intérêt à long terme sur les titres de dette publique européens remontent significativement à l'avenir.

Graphique g / La socialisation des dépenses progresse avec le développement

La croissance des dépenses publiques est un phénomène structurel lié au développement des économies. Ce dernier donne les moyens de satisfaire des demandes sociales et nécessite lui-même la mise en place d'infrastructures matérielles et immatérielles (santé, éducation, qualité de l'environnement…) qui requièrent une intervention publique croissante. Depuis vingt ans, on observe cependant un pallier dans de nombreux pays développés: les dépenses publiques augmentent plus modérément, voire diminuent.

Dépenses publiques en longue période, en% du PIB
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* Niches fiscales : allégements fiscaux ciblés sur certaines catégories de contribuables.

* Administrations publiques : Etat, organismes d'administration centrale, administrations de sécurité sociale et administrations locales.

Alternatives Economiques Hors-série n° 086 - octobre 2010 

Document 2 :

Politique budgétaire: un budget de rigueur

Le gouvernement entend bloquer les dépenses de l'Etat en valeur en 2011. Une austérité sans précédent.

Chaque année au mois de septembre, s'ouvre la saison budgétaire. Elle voit se succéder la discussion au Parlement du projet de loi de finances (PLF) définissant le budget de l'Etat et celle du Projet de financement de la Sécurité sociale (PLFSS) fixant celui de la protection sociale. C'est toujours un moment clé du débat public, mais il sera probablement particulièrement animé cette année.

C'est en effet dans ce cadre que va se concrétiser le tournant de la rigueur annoncé au printemps dernier. Le gouvernement s'est engagé à ramener les déficits publics de 8% du PIB cette année à 3% dès 2013, soit un effort correspondant à 95 milliards d'euros. Et cela quasi exclusivement en abaissant les dépenses.

Dans ce but, le gouvernement a déjà annoncé son intention de geler en valeur les dépenses de l'Etat hors intérêts sur la dette publique et retraites des fonctionnaires. Ce qui, compte tenu d'une inflation prévisible, de l'ordre de 1,5%, revient à faire baisser d'autant le volume des dépenses.

Pour atteindre cet objectif, le gouvernement entend tout d'abord bloquer en 2011 la valeur du point d'indice qui définit le montant du salaire des fonctionnaires. 31 400 suppressions d'emplois sont également programmées. Cette mesure touchera, une fois de plus, au premier chef l'Education nationale, avec 16 000 emplois perdus, mais également la Défense (- 8 300), les Finances (- 3 100), l'Intérieur (- 1 600), et l'Ecologie (- 1 300). Seul le ministère de la Justice verra ses effectifs augmenter de 400 personnes.

Quasiment tous les ministères verront le volume de leurs dépenses diminuer en euros constants, mais certains verront même leurs budgets baisser en euros courants. Les plus touchés seront l'Ecologie, à hauteur de 420 millions d'euros, la Solidarité (- 200 millions) et le Logement (- 200 millions). Tout un programme…

Les dépenses en matière de logement seront particulièrement maltraitées malgré l'ampleur de la crise dans ce secteur (voir page 11). Même régime pour l'emploi avec une baisse du nombre des emplois aidés de 400 000 cette année à 340 000 l'an prochain. De plus, l'Etat ne prendra plus en charge 90% des salaires correspondants, mais 80%.

Non content de geler ses propres dépenses, le gouvernement veut également bloquer en valeur les transferts effectués au profit des collectivités locales pour compenser les charges qui leur ont été confiées.

Du côté des recettes, il n'est pas question de revenir sur le bouclier fiscal ni d'engager une réforme de la fiscalité afin d'accroître les rentrées (voir page 52). Le gouvernement se contentera de "raboter" certaines niches fiscales. Sur ce plan cependant, le gouvernement doit encore préciser ses intentions.

Guillaume Duval  Alternatives Economiques n° 294 - septembre 2010 

Document 3 : Déficit public et dette publique dans quelques pays de l’Union Européenne en 2009
	
	Déficit public en % du PIB
	Dette publique en % du PIB

	France
	-7,5 %
	- 78 ,1 %

	Irlande
	- 14,4 %
	- 65,5 %

	Grèce
	- 15,4 %
	-115,1 %


Source Eurostat

Document 4 :                      Les méfaits de la régulation politique

Par ailleurs, l’efficacité de l’économie de marché risque aussi d’être limitée par des charges fiscales trop lourdes qui réduisent l’incitation au travail, à l’épargne, à l’innovation et à l’efficacité productive, en privant les individus de la juste rémunération de leurs efforts et de leur talent. L’impôt est nécessaire, puisqu’il faut bien financer les biens publics dont on reconnaît qu’ils doivent être produits par les collectivités publiques. Mais c’est un mal nécessaire. Il constitue «  un prélèvement obligatoire sur les richesses créées par la sphère marchande, et donc un frein à l’expansion de la richesse nationale ». Milton Friedman. Il convient donc de maintenir le taux de prélèvement obligatoire au niveau le plus bas possible.

Jacques Généreux Les vraies lois de l’économie édition du Seuil 

Document 5 :                         Ce qui arriverait si la France avalait la potion irlandaise

 

Le gouvernement irlandais a présenté un plan de rigueur draconien visant à diviser par dix le déficit public. C'est la condition à une aide financière européenne. La population, qui a déjà fait de nombreux sacrifices, va encore payer le prix fort. Pour bien se rendre compte de ce que représente cet effort, Lexpansion.com a appliqué les mêmes recettes à la France. Economie-fiction. 

L'Union européenne et le FMI vont voler au secours des banques irlandaises, octroyant à Dublin un prêt de 85 milliards d'euros. En contrepartie, le gouvernement irlandais s'engage à ramener son déficit public de 32% à 3% du PIB en 2014. Pour y parvenir, le Premier ministre Brian Cowen a présenté mercredi 24 novembre un nouveau plan de d'austérité - le quatrième depuis 2008 -, qui prévoit d'économiser 15 milliards d'euros sur quatre ans, dont 6 milliards dès 2011. 

Ces économies nouvelles représentent 10 points du PIB irlandais. L'équivalent de l'ajustement budgétaire déjà réalisé depuis l'été 2008 - annonce du premier plan de rigueur. Au total donc, les Irlandais auront, s'ils tiennent leurs objectifs, réalisé en six ans un effort d'ajustement budgétaire d'environ 30 milliards d'euros, 20 points de PIB. En France, le plan de réduction du déficit public prévoit de ramener celui-ci à 3% en 2013, soit un effort équivalent à 4,7 points de PIB (95 milliards d'euros). Un programme d'austérité sans précédant et dont l'effort est a priori suffisant. 

Mais pour bien comprendre ce qui attend les Irlandais, nous avons tenté d'appliquer les recettes de Dublin à la France. Que se passerait-il si François Fillon annonçait un effort de réduction du déficit de 200 milliards d'euros, l'équivalent de 10 points du PIB tricolore? "La France serait coulée", analyse Mathieu Plane, économiste à l'OFCE. Mathématiquement, cet ajustement permettrait aux finances publiques françaises de repasser dans le vert et d'afficher un excédent d'environ 50 milliards d'euros. Mais la rigueur a des effets plus dévastateurs que productifs. 

Prestations sociales et dépenses publiques sont essentielles à la croissance

Les Irlandais, qui se serrent déjà la ceinture depuis deux ans, s'apprêtent à souffrir encore davantage pendant les quatre prochaines années. Les mesures d'austérité dévoilées mercredi prévoient une réduction de 2,8 milliards d'euros de dépenses sociales, et notamment des allocations chômage, la baisse de 1 euro du salaire minimum horaire, une hausse de deux points de la TVA, la mise en place d'un nouvel impôt sur la propriété et une lourde augmentation des frais d'inscription à l'université. 

En France, la protection sociale représente 45% des dépenses publiques. Les réduire de 11% permettrait sans conteste de réduire le déficit public, mais à quel prix ? Si le pouvoir d'achat des ménages français s'est maintenu en 2008 et a légèrement progressé en 2009, alors que les salaires ont stagné et que le chômage a augmenté, c'est en grande partie grâce au recul du poids des prélèvements obligatoire (mesures d'exonération fiscale du plan de relance, de la loi Tepa...) et à l'accélération des prestations sociales (minima sociaux, allocations chômage et familiales, mesures exceptionnelles en faveur des ménages modestes dans le cadre du plan de relance...). 

"Par ses mécanismes redistributifs, le système socialo-fiscal a joué en 2009 un rôle majeur dans une économie fragilisée où les pertes d'emplois ont été nombreuses", note l'Insee dans son récent rapport sur la société française. Les dépenses des administrations publiques, notamment en matière d'éducation et de santé, sont "des prestations en nature qui augmentent la consommation des ménages et concourent aussi à la réduction des inégalités", ajoute le rapport. 

"Le modèle social français a servi d'amortisseurs aux effets de la crise, souligne Mathieu Plane. Augmenter les impôts et réduire les dépenses publiques auraient un impact très négatif sur le pouvoir d'achat des ménages, donc la consommation, principal moteur de la croissance. Le faire de façon aussi brutale que l'Irlande plongerait de nouveau la France en récession, avec en toile de fond une hausse massive du chômage et de la pauvreté."……..

 Par Emilie Lévêque –L’expansion.com  publié le 24/11/2010

ELEMENTS DE CORRECTION

Compétences mobilisés

	5.2 La mise en oeuvre des politiques économiques

	· Repérer les limites des politiques économiques nationales.



	3.2. La politique de redistribution
	· Caractériser et analyser les différents instruments de la redistribution en France.

· Repérer les justifications et les orientations de réformes de la politique de redistribution.


1/ Comment la France est-elle arrivée à une situation si délicate tant au niveau de son déficit budgétaire que de son endettement ?

La dette publique française atteint des sommets 1489 milliards d’euros soit 78,1 % du PIB en 2009 ( voir graphique e ) mais elle n’est pas non plus considérable au regard  d’autres pays qui sont dans une situation similaire voire beaucoup plus préoccupante : 73,2 % pour l’Allemagne, 115 % en Italie et même 189 % au Japon .

De plus, cet endettement est le reflet d’un long processus : entre 1978 et 2008, son niveau est passé de 21,1 % à 67,4% du PIB. La dernière fois où l’Etat français a été en situation d’excédent remonte à 1974.

Plus récemment les comptes publics se sont aggravés pour plusieurs raisons :

	Augmentation des dépenses de l’Etat
	Baisse des recettes de l’Etat

	Afin de limiter l’impact de la crise de 2008 née aux Etats-Unis à cause des subprimes, l’Etat français a mis en place un plan de relance qui avait pour objet de soutenir l’activité économique par le biais de la consommation et de l’investissement


	· Quand l’activité économique chute, les déficits se creusent mécaniquement : moins d’impôt sur les sociétés, la TVA

· Loi TEPA qui vise notamment à réduire la fiscalité sur les heures supplémentaires

· Création du bouclier fiscal qui a pour objectif de plafonner le taux d’imposition global de certains contribuables à 50 % de leurs revenus.

· Diminution des droits de succession

· Baisse de la TVA sur la restauration

	Baisse des dépenses de l’Etat

(Cette baisse a permis de limiter les déficits budgétaires)
	

	*Remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite.

* Réduction des niches fiscales

* Au 1er janvier arrêt de la prime à la casse……..
	


2/ Quels sont les remèdes préconisés par le gouvernement Français pour réduire à la fois le déficit budgétaire et par voie de conséquence l’endettement public ? A quel courant de pensée économique peut-on associer ces mesures ?

Pour réduire le déficit, il « suffit » de réduire les dépenses et ou d’augmenter les recettes. ( voir document 1)

Du coté des dépenses : 

Le gouvernement entend :

· Bloquer en 2011 la valeur du point d'indice qui définit le montant du salaire des fonctionnaires. 

· Limiter le recrutement des fonctionnaires en ne remplaçant qu’un fonctionnaire sur deux qui part à la retraite.

· Plusieurs ministères verront leurs budgets baisser en euros courants. Les plus touchés seront l'Ecologie, à hauteur de 420 millions d'euros, la Solidarité (- 200 millions) et le Logement (- 200 millions). Tout un programme…

· Le nombre d’emplois aidés va baisser de manière drastique de 400 000 en 2010 à 340 000 en 2011.

· De plus, l'Etat ne prendra plus en charge 90% des salaires correspondants, mais 80%.

· Les transferts effectués au profit des collectivités locales vont baisser
Du côté des recettes, …..Le gouvernement se contentera de "raboter" certaines niches fiscales……..

Il s’agit de mesures d’inspiration libérale qui visent à limiter le poids de l’Etat dans l’économie.

3/ La Grèce et l’Irlande se sont retrouvés dans une situation financière très délicate tant au niveau de leur déficit que de celui de leur endettement. La France est-elle dans la même situation que ses deux homologues Européens ?

La France est dans une situation moins inquiétante que ses homologues européens au regard du déficit budgétaire 6,9 points d’écarts avec l’Irlande ( favorable à la France ) et 7,9 points d’écarts avec la Grèce ( favorable à la France )

et de l’endettement public 12,6 points d’écarts avec l’Irlande ( défavorable à la France ) et 37 points d’écarts avec la Grèce ( favorable à la France ).

La situation de la Grèce semble bien plus préoccupante que l’Irlande toutefois le gouvernement a adopté un plan de rigueur avant que les comptes publics ne soient pas encore plus dans le rouge.

Malgré un endettement croissant, le service de la dette a faiblement augmenté grâce à des taux d’intérêts bas et surtout une forme de confiance des marchés financiers à l’égard de la France quant à sa solvabilité.

4/ Note de synthèse : 

L’Etat est à la fois décrié mais il est paradoxalement le seul rempart à résoudre les crises que nous subissons.

Dans une note de  synthèse structurée et argumentée, vous êtes amenés à présenter d’une part les vertus de la redistribution et d’autre part les effets pervers de celle-ci.

La redistribution est une alchimie complexe qui permet de transférer les revenus des ménages sans enfant vers les ménages avec enfants, des individus bien portants vers les individus malades, des individus actifs vers les individus inactifs… La mise en œuvre du mécanisme de prélèvements et de prestations permet de passer du revenu primaire au revenu disponible brut des ménages.

Si les principes de la redistribution sont relativement simples, leurs résultats parfois incertains.

Annonce du plan

I Les vertus de la redistribution

D’une manière générale, les arguments favorables à la redistribution viennent des keynésiens.

· Il est incontestable que le système redistributif a produit de remarquables résultats en matière de santé (l’espérance de vie a beaucoup augmenté, la mortalité infantile a diminué de manière spectaculaire, etc.), en matière de retraites ..

· « La croissance des dépenses publiques est un phénomène structurel lié au développement des économies. Ce dernier donne les moyens de satisfaire des demandes sociales et nécessite lui-même la mise en place d'infrastructures matérielles et immatérielles (santé, éducation, qualité de l'environnement…) qui requièrent une intervention publique croissante. » voir sujet graphique g

· La redistribution soutient la demande source de croissance notamment à travers l’allocation de revenus les plus modestes ayant une propension marginale forte à consommer. En période de récession, notre système de redistribution a limité les effets de la crise.

· Plus d’impôt conduit les individus à travailler davantage, donc à produire plus pour un revenu supérieur et donc une offre globale plus élevée.

· Les gains de productivité vont annuler la hausse des coûts salariaux, d’où une compétitivité prix maintenue.

· Selon la théorie de la croissance endogène ( Romer, Barro, Lucas ) Les dépenses dans le domaine de l’éducation sont considérés comme des investissements en capital humain qui permettent d’augmenter la qualité de la main d’œuvre.

· Meilleure cohésion sociale et paix civile

· Réduction des inégalités.

Phrase de transition

II Les effets pervers de la redistribution

La redistribution est soumise à de nombreuses critiques :La critique de l’intervention de l’État et de son corollaire, le poids des prélèvements obligatoires, émane surtout des économistes se réclamant du courant libéral. Voici quelques aspects de cette critique :

· Tout un courant de la pensée libérale considère à la suite de Malthus qu’un des dangers de l’assistance réside dans le fait de donner à ses bénéficiaires une mentalité d’assisté : c’est donc à l’individu d’assumer ces responsabilités. De façon plus générale, l’individualisme remet en cause le principe de solidarité qui fonde  notre système de protection sociale ;

· pour les économistes libéraux, le libre fonctionnement du marché assure l’efficacité économique ; vouloir corriger les inégalités qui résultent des mécanismes économiques, c’est donc remettre en cause l’efficacité économique ;

· lorsque les prélèvements obligatoires ne suffisent plus à financer les dépenses publiques, l’État peut être conduit à emprunter, ce qui crée un effet d’éviction c’est à dire un captage des ressources d’épargne disponibles par le secteur public au détriment du secteur privé. D’autre part, le poids des prélèvements obligatoires conduit à des effets économiques néfastes (voir..) ;

· les libéraux redoutent que l’importance de la redistribution confère à l’État un rôle dominant dans l’économie et la société et que l’ interventionnisme étatique se substitue à l’initiative individuelle.

· On reproche à l’Etat un manque relatif d’efficacité ; les énormes masses en jeu modifient finalement assez peu les revenus disponibles des ménages, même s’il est indiscutable que les plus bas revenus bénéficient de nombreux transferts.

· La solidarité horizontale (des biens portants vers les malades, des célibataires vers les chargés de famille, etc.) est également décriée puisque les hauts revenus bénéficient en général plus que les plus bas revenus de ce système « assurantiel » (notamment pour le chômage et la retraite).

· Des effets pervers apparaissent comme l’augmentation des charges sociales rend onéreuse toute embauche par les entreprises (incidence négative sur l’emploi).








· Les économistes libéraux tels que Laffer estiment que la croissance de la pression fiscale et sociale décourage les initiatives individuelles et le dynamisme économique, tout en encourageant l’évasion ou la fraude fiscale. Ces critiques libérales trouvent d’autant plus d’écho que l’État-providence est en crise, et que l’on assiste à une montée de l’individualisme.

· L’exclusion persiste parce qu’elle concerne des individus ou groupes qui ne rentrent pas dans les critères d’attribution des aides et prestations.

· Une crise financière grave touche tous les organismes sociaux : la Sécurité sociale, le pôle emploi ou les caisses de retraite sont régulièrement en déficit.
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Hausse des cotisations sociales





Hausse du coût du travail ( à salaire et productivité du travail constants)





Baisse de la compétitivité





Et ou 





Substitution du capital au travail





Baisse de l’emploi





Baisse du nombre de cotisants
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